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Appel d’offres
Publié le : 12 Juillet 2021

Objet :  Étude qualitative sur les attitudes et perceptions des employeurs et des employé(e)s de l’économie formelle pour la mise en place d’espaces et de pauses d’allaitement sur les lieux de travail au Niger

Délai de soumission : 19 Juillet 2021

Période d’exécution estimative :
2 au 31 août 2021
Alive & Thrive (A&T) est une initiative qui vise à sauver des vies, prévenir la maladie, et assurer une croissance et un développement sains des mères et des enfants grâce à la promotion et au soutien des pratiques optimales de nutrition maternelle, d'allaitement maternel et d'alimentation de compléments. En Afrique de l'Ouest, A&T s'associe aux réseaux et organisations régionales existantes tels que le Fonds des Nations unies pour l'enfance (UNICEF), l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) et l'Organisation ouest-africaine de la santé (OOAS) et la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) pour plaider en faveur de politiques de nutrition de la mère, du nourrisson et du jeune enfant (MIYCN). 

Alive & Thrive s'est associé à l'UNICEF et à l'OMS pour lancer une initiative intitulée « Plus Fort avec le Lait Maternel Uniquement » pour renforcer l'environnement propice à l'allaitement maternel dans la région. Un élément important du programme est d'aider les gouvernements de divers pays de la CEDEAO à renforcer et mettre à jour le Code international de commercialisation des substituts du lait maternel ainsi que les politiques de la protection de la maternité. La protection de la maternité est essentielle pour éviter que les femmes et les enfants ne soient confrontés à des difficultés économiques à la naissance et pour protéger la santé des mères et des enfants grâce à l'allaitement maternel et à d'autres formes de soutien.

Un instrument pertinent de l’Organisation Internationale du Travail est la Convention (n° 183) sur la protection de la maternité (2000) et la Recommandation qui l’accompagne (n°191). Elle a pour objectif de préserver la santé des femmes enceinte, des mères qui allaitent et des nouveau-nés, ainsi que de leur assurer une sécurité économique (OIT 2012). La convention de l'OIT stipule que les politiques devraient permettre aux femmes de continuer à allaiter sur le lieu de travail en imposant des pauses et des installations privées, propres et confortables pour allaiter ou pour exprimer et stocker en toute sécurité leur lait maternel. 
Le but de cette recherche formative est d'aider le gouvernement du Niger à améliorer la protection de la maternité à travers la mise en place d’espaces et de pauses d’allaitement pour les femmes travaillant dans le secteur formel pour améliorer ainsi les taux d'allaitement du pays. 

I. Objectifs de la recherche 

1. Examiner les attitudes et les perceptions à l'égard des droits à la maternité et des politiques de l’allaitement sur les lieux de travail (c.-à-d. les espaces et pauses d'allaitement) avec les administrateurs syndicaux des travailleurs, les employeurs et les employés (femmes et hommes) du secteur formel.  

2. Évaluer l’acceptabilité de la mise en place d’espace et de pauses d’allaitement sur les lieux de travail avec les administrateurs syndicaux des travailleurs et les employeurs du secteur formel. 

3. Identifier les facteurs, opportunités et ressources existants qui pourraient faciliter l'adoption d’interventions favorables à l’allaitement sur les lieux de travail dans les politiques de protection de la maternité. 

II.  Résultats attendus de la recherche 
1. Les opportunités et les barrières à l’adoption des interventions favorables à l’allaitement sur les lieux de travail dans les politiques de protection de la maternité au Niger sont identifiées pour une utilisation efficiente des ressources et une anticipation des défis. 
2. Les résultats de la recherche (forces et faiblesses) permettent la prise de décision programmatique à l’égard des politiques et programmes de protection de la maternité et plus spécifiquement des interventions favorables à l’allaitement sur les lieux de travail.
III. Principales Tâches

Les principales tâches de l’association/organisation nationale seront, entre autres, les suivantes :

1. Etablir la liste des organisations à Niamey qui ont plus de 25 employées et sélectionner au hasard 8 organisations 
2. Former les enquêteurs sur les méthodes de collecte de données qualitative, comment faire le « probing » pour des outils qualitatifs, former sur les outils de collecte des données en collaboration avec la DN, la consultante nationale et la chercheuse principale
3. Pré-testing des outils de collecte : L’association/organisation nationale procédera au pré-test des outils dans une structure et quelques informateurs clé qui ne seront dans l’échantillon. L’association/organisation nationale rédigera un rapport de test intégrant les propositions d’adaptations nécessaires et transmettra le rapport à la chercheuse principale pour une révision des outils.

4. Réviser des guides de terrain et des outils de collecte bases sur le pré-test
5. Collecte de données : Mener des discussions de groupes avec de petits groupes de 4 à 6 femmes et des groupes de 3 à 4 hommes employés (6-12 hommes employés et 12-24 femmes employées) dans des établissements sélectionnés.  Mener des entretiens semi-structurés avec des environ 7-9 informateurs clés qui sont les administrateurs syndicaux des travailleurs et les employeurs qui travaillent dans des établissements sélectionnés. Au cours de ces entretiens et discussions de groupes, les enquêteurs doivent prendre des notes détailles et/ou des enregistrements pour leur exploitation ultérieure
6. Transcription des données : Transcrire les informations issues des discussions de groupes et les entretiens avec informateurs clés 
7. Analyser les données selon les orientations fournies par la chercheuse principale
IV. Livrables attendus 

· La liste de 6-8 établissements qui emploient 25 femmes ou plus dans le secteur formel à Niamey
· Le rapport du pré-test des outils intégrant les principales recommandations d’amélioration

· Le rapport de la formation des enquêteurs

· Les questionnaires remplis/enregistrements des discussions avec les informateurs clé, enregistrements des discussions de groupe 
· La transcription de l’ensemble des informations collectées
· Le draft du rapport de l’analyse des données

V. Exigences de soumission

Les organisations postulantes doivent soumettre les éléments suivants :

1. Une présentation écrite l’association/organisation nationale (maximum de 3 pages)
2. Une proposition d’approche méthodologique intégrant l’identification des participants, le prétest et la collecte des données (maximum de 8 pages)
3. Le CV du chef d’équipe et ceux des autres membres du personnel responsables de la réussite de la mission (maximum de 3 pages chacun)
4. Deux exemples de rapports finaux d'études que l’association/organisation a mené au cours des cinq dernières années dans le domaine de la nutrition ou de la santé publique

5. Liste de trois références pour des prestations similaires 
6. Un budget détaillé basé sur la proposition d’approche méthodologique. Veuillez également inclure un explicatif du budget qui décrit et justifie les hypothèses de coût pour chaque catégorie et poste dans la feuille de calcul du budget.  Veuillez utiliser le modèle de budget fourni par FHI Solutions.  Le budget doit être ventilé par coûts du personnel (veuillez identifier le personnel et le titre de la fonction de chaque personne qui effectuera le travail), les frais de déplacement/mission, les fournitures et tout autre coût direct nécessaire pour effectuer une catégorie de travail ; et préciser le montant des coûts indirects. 
VI. Critères d’évaluation

Les propositions seront examinées et classées par un comité selon les critères ci-dessous. Seules les offres remplissant toutes les conditions citées plus haut seront examinés

1. Capacités & expériences y compris Références...…………………………………………30 %

2. Proposition d’approche méthodologique………………………………………………………30 %

3. Exemples de travaux antérieurs……………………………………………………………………10 %
4. Pertinence du budget…………………………………………………………………………………30 %                                                        

REMARQUE : FHI Solutions n’indemnisera pas les soumissionnaires pour la préparation de leur réponse au présent appel à propositions et la publication de cet appel n’est en rien une garantie de l’adjudication d’un contrat par FHI Solutions.
VII. Instructions et date limite

Les éventuelles questions à cet appel à propositions doivent être soumises par courrier électronique au FHI Solutions à l’adresse de kiredell@fhi360.org avec copie à fkoffi@fhi360.org au plus tard le 15 Juillet 2021 à 17h00 GMT. Les réponses seront partagées à toutes les parties qui ont soumis des questions ou ont exprimé un intérêt et seront également postées sur le site web. Aucune réponse ne sera donnée aux questions par appel téléphonique. Les parties intéressées sont invitées à envoyer leur proposition par courrier électronique à l’adresse kiredell@fhi360.org avec copie à fkoffi@fhi360.org au plus tard le 19 Juillet 2021 avant 17h00 GMT. Les soumissions reçues après cette date et heure ne seront pas acceptées.  FHI Solutions accusera réception de votre soumission par courrier électronique. Les offres devront être soumises sous format électronique en utilisant un logiciel compatible avec Microsoft office.  Veuillez-vous conformer strictement aux instructions. 

VIII. Mécanisme contractuel et conditions de paiement
Le mécanisme contractuel prévu sera un accord à prix fixe, avec des paiements fixes liés à la soumission et à l'approbation des livrables.

IX. Retrait des offres
Les offres de devis peuvent être retirées par avis écrit, courrier électronique ou télécopie reçu à tout moment avant l’adjudication d’un contrat.
X. Fausses déclarations dans l’offre
Les soumissionnaires fourniront des renseignements complets et exacts tel que requis par le présent appel d’offres. Les offres reçues resteront propriété de FHI SOLUTIONS.
XI. Avis de non-responsabilité et clauses de protection de FHI Solutions

· FHI Solutions peut annuler la procédure de demande de devis et ne pas adjuger de contrat. 

· FHI Solutions peut rejeter une ou toutes les offres reçues.

· La publication d’offre ne constitue pas pour FHI Solutions un engagement à adjuger un contrat. 

· FHI Solutions se réserve le droit de disqualifier toute offre en raison du non-respect des instructions de soumissionnement par le soumissionnaire. 

· FHI Solutions ne versera aucune compensation aux soumissionnaires pour les réponses à la demande d’offre. 

· FHI Solutions se réserve le droit d’adjuger un contrat sur la base de l’évaluation initiale des offres sans autre discussion.

· FHI Solutions peut choisir de n’adjuger qu’une partie des activités prévues dans la demande de devis, ou d’adjuger plusieurs contrats en fonction des activités de la demande devis. 

· FHI Solutions peut demander aux soumissionnaires présélectionnés de participer à un deuxième ou un troisième cycle de présentation orale ou de réponse écrite à un Descriptif des travaux plus détaillé qui est basé sur le Descriptif général dans la demande de devis initiale.

· FHI Solutions se réserve le droit d’annuler la demande de devis ou l’adjudication avant la signature d’un contrat de sous-traitance en raison de tout changement imprévu dans la direction de son client, que ce soit de l’ordre du financement ou d’ordre programmatique. 

· FHI Solutions se réserve le droit de déroger aux lacunes mineures d’une offre qui peuvent être corrigées avant la décision d’adjudication afin de promouvoir la concurrence

· FHI Solutions contactera les soumissionnaires pour confirmer l’identité de la personne contact, l’adresse et le fait que la soumission a bien été soumise en réponse au présent appel d’offre. 

